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ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 9 à 12.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La non-compensation par l’État à la sécurité sociale des mesures d’urgence votées lors de la loi 
portant mesures d’urgence économique et sociale en décembre 2018 représente près de 2,8 milliards 
de manque à gagner pour les comptes sociaux.

D’autant plus qu’à ces 2,8 milliards d’euros, il faut ajouter près de 500 millions d’euros 
supplémentaires qui résultent de la suppression du forfait social entérinée par la loi Pacte, soit 3,3 
milliards d’euros au total, creusant encore davantage un déficit déjà sérieusement entamé par une 
conjoncture économique moins favorable que prévu.

Elle s’oppose au principe posé par la loi Veil en 1994 selon lequel toute mesure d’exonération, 
totale ou partielle, de cotisations de sécurité sociale donne lieu à compensation intégrale aux 
régimes concernés par le budget de l’État.


